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Il ne veille pas à informer l’assureur de ce que son état desanté s’aggrave entre la signature de la proposition et laconclusion du contrat d’assurance alors que l’obligationde déclaration s’impose au preneur d’assurance jusqu’àla conclusion du contrat (1er octobre 2015).Compte tenu des mentions et avertissements clairs etprécis figurant dans la déclaration de santé et du fait quele preneur d’assurance n’a pas répondu positivement àcertaines questions médicales qui lui étaient spécifique-ment posées et n’a pas renseigné les informations sou-haitées, la cour d’appel considère qu’il existe desprésomptions graves, précises et concordantes permet-tant de considérer que le preneur d’assurance a délibéré-ment voulu éviter de se soumettre à un examen médicalapprofondi ou à une augmentation de prime d’assurance,de telle sorte qu’il faut en conclure que l’omission dedéclaration est intentionnelle dans son chef.La cour d’appel déclare le contrat nul, les primes échuesrestant acquises à l’assureur.B. T.
Cour de justice de l’Union européenne 12 novembre
2020
Aff.: C-427/19INSOLVABILITEInsolvabilité transnationale – Insolvabilité européenne –Directive n° 2009/138 – Droit applicable à la procédurede liquidation d’une entreprise d’assurance – Désigna-tion d’un liquidateur provisoire – Retrait d’agrément –Reconnaissance mutuelle – Contrôle prudentielINSOLVENTIETransnationale insolventie – Europese insolventie –Richtlijn nr. 2009/138 – Recht toepasselijk op de veref-fening van een verzekeringsonderneming – Aanstellingvan een voorlopige vereffenaar – Intrekken van accredi-tering – Wederzijdse erkenning – Prudentiële controleEn l’absence d’harmonisation des législations nationalesconcernant les mesures d’assainissement et les procédu-res de liquidation des entreprises d’assurance,l’article 273 de la directive « solvabilité II » du25 novembre 2009 prévoit que seules les autorités del’Etat membre d’origine de l’entreprise d’assurance peu-vent prendre une décision concernant l’ouverture d’uneprocédure de liquidation à l’égard de cette entreprise, ycompris pour ses succursales établies dans d’autresEtats membres. Conformément au principe de recon-naissance mutuelle, cette décision doit être reconnue,sans aucune autre formalité, dans toute l’Union et y pro-duit ses effets dès qu’elle en produit dans l’Etat membred’origine. L’article 274 de cette directive ajoute qu’unetelle décision, la procédure de liquidation qui s’ensuit

ainsi que leurs effets sont régis par le droit applicabledans cet Etat membre.Une affaire opposant une compagnie d’assurance auto-mobile bulgare, subrogée dans les droits de l’un de sesassurés dont le véhicule avait été endommagé lors d’unaccident de la circulation, à la compagnie d’assurancechypriote couvrant la responsabilité civile de l’auteur decet accident, a conduit la Cour à interpréter pour la pre-mière fois ces dispositions dans l’arrêt du 12 novembre2020, Bulstrad Vienna Insurance Group (C-427/19).Informée, en cours de procédure, du fait que les autoritésadministratives chypriotes avaient décidé de retirerl’agrément à cette seconde compagnie et de désigner unliquidateur provisoire, la juridiction bulgare saisie durecours subrogatoire a voulu savoir si une telle décisions’apparente à une décision d’ouverture de la procédurede liquidation, impliquant que la compagnie d’assurancebulgare doive se plier aux modalités prévues par le droitchypriote et déclarer sa créance auprès du liquidateurprovisoire chypriote.La Cour a jugé qu’une décision ne peut être qualifiée de« décision d’ouverture d’une procédure de liquidation »que si la procédure en cause satisfait à deux conditionscumulatives. D’une part, celle-ci doit avoir pour objet laréalisation des actifs de l’entreprise d’assurance con-cernée et la répartition de leur produit entre, selon le cas,les créanciers, les actionnaires et les associés de celle-ci,et, d’autre part, elle doit impliquer nécessairementl’intervention d’autorités administratives ou judiciairescompétentes pour adopter des mesures d’assainisse-ment ou mener une telle procédure de liquidation. Parconséquent, pour que la décision de retrait d’agrémentprise par les autorités chypriotes puisse être assimilée àune décision d’ouverture d’une procédure de liquidation,il faut, notamment, que ce retrait d’agrément ait poureffet d’ouvrir automatiquement la procédure de liquida-tion permettant une telle réalisation d’actifs ou un teldésintéressement des créanciers, sans qu’une décisionformelle doive être adoptée à cette fin par une autoritédistincte.La Cour a encore précisé que, si la décision de retraitd’agrément et de désignation d’un liquidateur provi-soire, prise par les autorités chypriotes, devait relever dela qualification de « décision d’ouverture d’une procé-dure de liquidation », les procédures juridictionnelles encours dans d’autres Etats membres à l’égard de l’entre-prise d’assurance concernée devraient, conformémentau principe de reconnaissance mutuelle, être suspen-dues, si tel est ce que prévoit la législation chyprioteapplicable.J.-M. B.


